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ABSTRACT 
Be it agriculture in Soviet times 
or in independent Georgia, the com-
mons – which go beyond the manage-
ment of natural resources, and include 
also devices favouring sustainabili-
ty – have been mishandled. Turning the 
page on former practices and monopo-
lising the arrangement of the commons, 
the Soviet authorities wanted to prove 
the superiority of the administered 
economy with its collective farms,  
thus neglecting a long term vision con-
ducive to the preservation of natural 
resources. In post-Soviet Georgia  
(under M. Saakashvili), the decision 
makers’ neoliberal approach tends to 
give priority to capital-intensive ag-
ricultural enterprises. However, they 
occupy only a small minority of ag-
ricultural land. The bulk of farmers 
are making a living out of subsistence 
farming. They are little accustomed to 
being given voice and managing dem-
ocratically natural resources. Several 
layers of historic references coexist, 
hampering the promotion of commons 
adapted to the current context.

RÉSUMÉ 	
Qu’il s’agisse de l’agriculture de l’ère so-
viétique ou de celle de la Géorgie indé-
pendante, les communs – englobant non 
seulement la gestion des ressources na-
turelles, mais aussi les dispositifs cen-
sés favoriser leur renouvellement – sont 
malmenés. Faisant table rase des pra-
tiques antérieures et s’accaparant la 
gestion des communs, les autorités so-
viétiques tenaient avant tout à démon-
trer la supériorité de l’économie admi-
nistrée avec ses fermes collectives – au 
détriment d’une vision long-termiste 
respectueuse des ressources naturelles. 
En Géorgie post-soviétique (notam-
ment sous M.Saakachvili), l’approche 
néolibérale des décideurs consiste à pri-
vilégier les grandes exploitations capi-
talistiques. Celles-ci n’occupent qu’une 
petite minorité des terres. La grande 
majorité des exploitations pratiquent 
une agriculture de subsistance.  
Ces petits agriculteurs ont cependant 
peu d’opportunités à se faire entendre 
et ne sont pas habitués à prendre en 
charge des communs de manière démo-
cratique. Alors que plusieurs références 
historiques se superposent,  
des communs adaptés à la nouvelle 
donne peinent à émerger.
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Parmi les pays post-soviétiques, c’est incontestablement la 
Géorgie qui a la vocation agricole la plus prononcée. Do  tée 
de terres fertiles et bénéficiant, avec une pluralité de zones 
climatiques, de conditions météorologiques exceptionnelles, 
n’avait-elle pas, pendant l’ère soviétique, fourni en agrumes, 
vin, eaux minérales, la capitale Moscou et sa seconde ville, 
l’actuelle Saint Petersbourg ? C’est aussi dans ce petit pays 
de 3,7 millions d’habitants que l’effondrement de l’agricul-
ture a été le plus douloureux avec, entre 1990 et 2000, une 
contraction de la production de 11  % par an (Welton 2013 : 33).

Issue du démantèlement des sovkhozes, fermes proprié-
té de l’État, et des kolkhozes, fermes collectives apparte-
nant formellement aux travailleurs, l’agriculture géor-
gienne est en panne. C’est essentiellement une agriculture 
de subsistance : 93 % les exploitations sont de type familial 
et commercialisent peu. Alors qu’elle fait vivre près de la 
moitié des Géorgiens – les données exactes font cependant 
défaut –, sa contribution au PIB n’est que de 9 %, contre 
plus du triple dans les années 1990. Le régime ultralibé-
ral de Mikhaïl Saakachvili, président du pays entre 2004 et 
2012, a causé beaucoup de tort à l’agriculture. Depuis, celle-
ci est devenue l’une des priorités des autorités de Tbi lissi. 
Pour le moment, les résultats sont encore limités. 

La faiblesse des performances est largement imputable 
à la disparition des marchés ayant traditionnellement ab-
sorbé les produits agricoles géorgiens, disparition qui n’est 
que la suite logique de l’effondrement de l’Union soviétique. 
Mais elle est aussi étroitement liée au fait que le passage 
à l’économie de marché ne s’est pas accompagné de l’émer-
gence d’institutions compatibles avec la nouvelle constel-
lation. En cela, interroger les communs peut s’avérer fruc-
tueux. Ils seront appréhendés ici dans leur acception large : 
ce ne sont pas seulement les ressources naturelles en tant 
que telles qui sont concernées, mais aussi « l’aval », voire 
« l’amont » de leur exploitation.

Après avoir posé le cadre théorique, on verra tout d’abord 
comment, sous le régime soviétique, l’État-Parti s’est s’ar-
rogé le monopole des communs. Ensuite, il s’agira de mon-
trer que, dans la Géorgie indépendante – et tout particulière-
ment sous la présidence de M. Saakachvili –, l’émergence de 
communs compatibles avec l’économie de marché se heurte 
à de grandes difficultés. Ce qui rapproche les deux époques, 
c’est un manque d’attention par rapport aux communs 
et la croyance en la supériorité des unités de très grande 
taille – fermes collectives dans un cas, entreprises agricoles 
dans l’autre – par rapport aux exploitations paysannes.

1. Cadre théorique

1.1. Marx versus Tchayanov 
La littérature sur l’agriculture dans l’Europe du xixe siècle 
semble unanime : le rapport de force opposant le monde des 
paysans aux grands propriétaires fonciers donne le premier 
comme perdant. Ainsi, Karl Marx, estime que les « grandes 
propriétés foncières » seront responsables du déclin de 
« la propriété parcellaire » : celles-là vont usurper « la proprié-
té communale qui est partout le second complément de l’éco-
nomie parcellaire, car seule elle permet l’élevage de bétail 
[…] » (1867-1894 / 1977 : 3ème livre, 730). Plus encore, dans 
« les deux formes, au lieu que la terre soit consciemment et 
rationnellement traitée comme la propriété perpétuelle de 
la collectivité […], nous avons affaire à une exploitation des 
forces du sol qui équivaut à leur gaspillage […]. Pour la pe-
tite propriété, il en est ainsi par manque de moyens et de 
connaissances scientifiques permettant d’utiliser la force 
productive sociale du travail ; pour la grande, parce que fer-
miers et propriétaires utilisent ces moyens pour s’enrichir le 
plus rapidement possible. » (ibid : 735). De son côté, Lénine 
reprit ce discours en concluant à la « nécessité de la sociali-
sation de la production agricole » (Lénine 1899 / 1947 : 303).
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Sous l’effet de l’industrialisation, la population urbaine 
de la Russie européenne augmentait à un rythme fulgu-
rant – 6 millions en 1863, le double en 1897 (Fitzpatrick 
1994 : 21). Or, l’agriculture n’était pas à la hauteur de la de-
mande croissante de vivres qui en découlait. Ce handicap ex-
plique qu’un nombre impressionnant d’études furent consa-
crées à la paysannerie. Ces études avaient été commandées 
par les zemstvo, des assemblées provinciales censées mettre 
en œuvre les réformes foncières de 1861, décrétées dans le 
cadre de l’émancipation des serfs ; elles allaient donner lieu à 
des propositions supposées promouvoir la modernisation de 
la production agricole. Les travaux d’Alexandre Tchaya nov, 
spécialiste de l’économie agricole le plus en vue entre 1919 
et 1930 (ibid. ; Kerblay 1986), font partie des 4 000 volumes 
consacrées à la question (Thorner 1986 : xii). 

Par opposition à la vue pessimiste de Marx, Tchayanov 
attirait l’attention sur la résilience des unités familiales. 
Etu diant l’agriculture paysanne « par le bas » et mettant l’ac-
cent sur l’articulation entre la démographie et la pénibilité du 
travail (tâgostnost’), Tchayanov insiste notamment sur l’équi-
libre, cher aux familles paysannes, entre le souci de consom-
mer et d’investir, d’une part, et celui de couvrir les besoins de 
base, d’autre part. Ces besoins sont déterminés par le rap-
port entre le nombre d’actifs et de non actifs. En fonction de 
cet élément, les chefs des unités familiales acceptent un de-
gré plus ou moins élevé d’auto-exploitation, un terme que l’on 
doit à l’agronome russe. En cela, l’agriculture paysanne s’op-
pose aussi à l’agriculture capitaliste, la seconde étant prête à 
s’endetter pour acquérir des terres, au risque de courir à la 
faillite, alors que la première préfère travailler plus, accepter 
des prix plus faibles et renoncer – si nécessaire – au surplus. 

Pour compléter, on remarquera avec Ronald Herring  
(1984:145) qu’il ne s’agit pas d’une auto-exploitation volon-
taire, mais plutôt d’une « auto-exploitation structurelle » dé-
coulant d’un environnement économique et politique contrai-
gnant qui limite la marge de manœuvre des petits agriculteurs.

1.2. Karl Polanyi et la « subsistance de l’homme »
Les idées de Tchayanov peuvent être rapprochées de celles 
de Karl Polanyi et notamment de sa conception de l’écono-
mie de subsistance (Polanyi 1977 / 2011), d’une part, des sy-
nergies entre l’économie et l’environnement social et poli-
tique, d’autre part (Polanyi 1957). Se référant aux sociétés 
dites « primitives », Polanyi considère l’économie comme un 
domaine qui n’est pas distinct des rapports sociaux, « puisque 
les rapports sociaux intégrés dans les institutions non éco-
nomiques prennent automatiquement en charge le système 
économique. » (Polanyi 1977 / 2011 : 102). Plus encore, les ac-
tivités économiques ne visent pas seulement la possession de 
biens matériels. L’homme est tout autant mu par des désirs 
immatériels, comme celui de maintenir sa position sociale 
et de sauvegarder ses droits et avantages acquis. Ceci ex-
plique aussi le souci de produire pour son propre groupe 
d’appartenance, qu’il s’agisse de la famille, du village ou 
bien d’un manoir seigneurial. Autant de regroupements dont 
l’organisation interne importe peu (Polanyi 1944 / 1983 : 84), 
celle-ci pouvant aller du despotisme à la démocratie. 

Si Polanyi s’est intéressé à l’avènement du marché dans 
les sociétés pré-capitalistes, son approche substantive de 
l’économie se justifie aussi pleinement à l’égard des socié-
tés paysannes contemporaines. Les conclusions d’un collec-
tif ayant étudié la petite paysannerie en Europe et dans 
la zone tropicale vont justement dans ce sens. Les motifs de 
l’action économique sont pluriels et le « marchand et non-
marchand sont […] moins opposés qu’imbriqués, pour for-
mer un tout, un système de valeurs indissociables » (Groupe 
Polanyi 2008 : 19). Si  diverses soient-elles – diversité liée, 
entre autres, à leur intégration plus ou moins aboutie dans 
l’économie de marché – les agricultures paysannes ont un 
dénominateur commun, leur capacité de résister aux ad-
versités de toutes sortes, en jouant sur plusieurs types 
de capital, naturel, financier, physique, humain et social  
(Sourisseau et al. 2012).



105104

R
E

V
IS

T
A

 D
E

 E
C

O
N

O
M

IA
 S

O
L

ID
Á

R
IA

/1
1

  
  

A
 E

C
O

N
O

M
IA

 S
O

L
ID

Á
R

IA
 E

 O
S

 C
O

M
U

N
S

  
  

A
C

E
E

S
A

Eveline Baumann Communs, logiques paysannes et raison d’État. 
L’agriculture en Géorgie (Caucase du Sud)

1.3. Les communs au  
service des ressources naturelles

Contrairement à Marx et Tchayanov, Karl Polanyi n’a pas 
abordé explicitement la question des communs et leur rôle 
pour la reproduction des communautés. C’est aux courants 
institutionnalistes et neo-institutionnalistes que l’on doit 
des analyses sur ce sujet. S’intéressant aux coordinations, 
leurs analyses dépassent le niveau de la petite unité pay-
sanne. Les travaux d’Elinor Ostrom sont exemplaires à cet 
égard (Ostrom 1990 / 2015). Avec son équipe, elle met en 
évidence les arrangements institutionnels qui permettent 
une gestion des ressources naturelles susceptible de garan-
tir leur reproduction. 

Qu’entendons-nous par communs ? Peuvent potentielle-
ment être considérés comme tels des biens dont l’accès est 
a priori libre et difficile à restreindre, mais dont tout uti-
lisateur supplémentaire risque de porter préjudice à l’en-
semble des exploitants. Les exemples couramment don nés 
à cet égard sont les zones de pêche et les pâturages. Or, ces 
ressources ne sont pas automatiquement des communs. 
Elles le deviennent seulement à partir du moment où leur 
gestion respecte un ensemble de règles consenties par les 
parties prenantes. Le statut de communs n’est pas seu-
lement réservé aux ressources naturelles en tant que 
telles, mais peut aussi s’appliquer à des systèmes faits par 
l’homme (men made). Ceci permet d’inclure, par exemple, 
des barrages et des dispositifs d’irrigation, mais aussi les 
résultats de la recherche scientifique, des logiciels, voire la 
microfinance. De plus en plus de travaux plaident en ce sens 
(Co riat 2013 et 2015, Dardot et Laval 2014, Servet 2015). 

L’approche en termes de communs permet de surmonter 
l’opposition simpliste entre propriété privée et publique, 
tout en impliquant les populations dans la gestion de leur 
environnement. Cette implication suppose cependant que 
soit respecté le principe du libre consentement des parties 

prenantes, un consentement qui ne se base pas nécessaire-
ment sur des règles démocratiques, mais peut aussi s’ap-
puyer sur les hiérarchies existantes 1, tout en les renfor-
çant le cas échéant. Quid alors du rôle des communs dans 
les régimes socialistes ? L’Union soviétique ignorait le prin-
cipe du consentement, et les aspirations démocratiques des 
populations étaient « rongées » à la fois par le haut et par le 
bas (Dardot et Laval 2014 : 82). D’une part, l’État fit main 
basse sur les comités d’usine et de quartier ainsi que sur 
les milices, auparavant autonome ; d’autre part, il dévelop-
pa un appareil qui devait se substituer aux assemblées gé-
nérales. De cette sorte, l’État-Parti dirigea le « développe-
ment » par le haut et il y avait collusion entre communs 
et propriété étatique (ibid. : 82-83). Il s’ensuit que les inter-
ventions centralisées de l’État-Parti conduisaient à la dé-
responsabilisation des populations.

2. La collectivisation des moyens
de production contre les communs

2.1. D’un servage l’autre
La Russie pré-soviétique connaissait bien des logiques 
communautaires. Elles s’exprimaient à travers la com-mu-
nauté rurale, le mir (signifiant « monde »). C’est au mir que 
les nobles concédaient les terres. Son organe administratif, 
ob sina, avait des attributions en matière fiscale, car il col-
lectait l’impôt. Plus encore, il décidait de l’assolement – me-
sure conservatrice par excellence –, du calendrier agricole, 
des droits de pacage ainsi que de la redistribution pério-
dique des terres, au prorata des bouches à nourrir, autant 
de pratiques renvoyant à des logiques communautaires 
et solidaires (Kerblay 1976). Dans une certaine mesure, 
celles-ci permettaient de contrebalancer le pouvoir des pro-
priétaires fonciers. 
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Alors que les terres étaient la propriété du mir, leur exploi-
tation se faisait individuellement, par les foyers constitutifs 
de la communauté. Plus encore, leur occupation était soumise 
à rotation qui intervenait généralement tous les vingt-cinq 
ans, lorsque le sol était épuisé 2. Il s’ensuivit une remise en 
cause périodique de l’usufruit de la terre, ce qui entraînait 
aussi une certaine mobilité des paysans dont on peut suppo-
ser qu’elle contribuait au renouvellement des ressources. 

Les mir n’avaient pas seulement des fonctions d’ordre éco-
nomique et fiscal à remplir. Ils étaient de véritables com-
munautés de proximité affective. En effet, compte tenu de 
leur appartenance au mir, les paysans et leurs proches se 
considéraient comme des parents, ce qui impliquait aus-
si de l’assistance aux démunis. Plus encore, ils se recon-
naissaient dans un ancêtre plus ou moins mythique (Sicard 
1990 : 604), ce qui conférait au chef du mir des attribu-
tions d’ordre spirituel. Autant d’éléments qui rappellent 
la vision polanyienne de l’articulation entre économique 
et non-économique.

Pendant la période allant de l’abolition du servage en 
1861 – et les réformes agraires qui l’accompagnaient 3 – à la 
collectivisation de l’agriculture des années 1920, la préoc-
cupation majeure des décideurs concernait la transforma-
tion de la société rurale et la modernisation des pratiques 
culturales. L’objectif était double : éradiquer la pauvreté 
et faire contribuer le monde agricole au développement de 
l’économie nationale. Un certain nombre d’activistes – dont 
aussi des scientifiques – tentaient d’œuvrer dans ce sens.  
Parmi eux, le groupe des Narodniki dont la devise était : 
« al ler vers le peuple », « xoždenie v narod ». Leur mouvement 
préfigurait, en quelque sorte, la collectivisation agraire sous 
Lénine. Ils étaient nombreux à penser que la forme origi-
nale du socialisme agraire propre au mir pouvait servir de 
base à la nouvelle société russe, sans le passage obligatoire 
par une étape capitaliste. 

Or, les réformes initiées dès 1906 par le premier mi-
nistre Piotr Stolypine devaient prendre une autre direction. 
Sou cieux de liquider les vestiges de la féodalité, l’État reti-
ra son appui aux mir traditionnels, l’idée étant de promou-
voir une nouvelle classe de petits propriétaires indépen-
dants et d’amener les paysans moins dynamiques à vendre 
leur force de travail aux premiers ou aux entreprises indus-
trielles, fut-ce au détriment de principes égalitaires et de la 
cohésion sociale. Cependant, la majorité de ceux qui avaient 
répondu présents à l’injonction de Stolypine se sentirent 
vite obligés d’abandonner leur projet, faute de moyens suf-
fisants (Fitzpatrick 1994 : 22).

Pour remédier à cette impasse, de nouvelles formes com-
munautaires furent mises en place, des formes qui, par op-
position aux mir, se caractérisaient par le travail collectif. 
La formule qui devait s’imposer consistait en la rémunéra-
tion au prorata du travail fourni (Kerblay 1976), ce qui cor-
respond à une rupture par rapport aux pratiques antérieures. 
Progressivement, la collectivisation allait se mettre en place, 
par une intégration horizontale. Elle fut mise en œuvre avec 
une brutalité sans commune mesure, ce qui amenait les pe-
tits exploitants à la qualifier de « deuxième servage ». 

Ce mouvement n’empêchaient cependant pas les spécia-
listes à poursuivre leurs interrogations sur les méthodes les 
mieux à même d’améliorer les rendements et la productivi-
té de l’agriculture, en tenant compte de la grande hétérogé-
néité de l’espace de l’URSS et de la spécificité des pratiques 
culturales. Ainsi, estimant que les conditions naturelles 
imposent des limites à l’intégration horizontale, Alexandre 
Tchayanov, plaidait pour l’intégration verticale par le biais 
de coopératives, formule qui aurait pu garantir la sur-
vie des petites exploitations. Le sort réservé à Tchayanov 
fit tragique : taxé de contre-révolutionnaire il fut arrêté le  
3 octobre 1937 et exécuté le même jour 4. 
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2.2. Collectivisation et  
résilience de l’agriculture paysanne 

Histoire de l’Union soviétique est aussi et surtout celle de 
la prééminence du politique par rapport à d’autres considé-
rations, scientifiques entre autres. L’exemple d’Alexandre 
Tchayanov n’en est qu’un parmi beaucoup d’autres. Ce qui 
importait aux autorités du pays, c’était de montrer la supé-
riorité de l’économie planifiée par rapport à l’économie ca-
pitaliste. Pour cela, elles forçaient le développement de l’in-
dustrie lourde et de l’appareil militaire. L’agriculture, elle, 
était instrumentalisée pour atteindre cet objectif (Karcz 
1967). Nikita Khrouchtchev, après Joseph Staline, figure 
clé de l’agriculture soviétique le dit en ces termes : 

« If we catch up with the United States in per-capita pro-
duction of meat, butter and milk, we will fire the most 
powerful torpedo against the foundations of capitalism. 5 » 

L’on connaît l’organisation de l’agriculture soviétique, avec 
les kolkhozes et les sovkhozes, d’une part, les petites exploi-
tations familiales – appelées « exploitations personnelles au-
xiliaires » (EPA 6) pour souligner leur caractère accessoire –,  
d’autre part. Ces dernières prolongent, en quelque sorte, 
la tradition des unités paysannes pré-soviétiques. Elles ne 
produisaient pas seulement pour l’auto-consommation fa-
miliale, mais aussi pour la vente, directement auprès des 
kolkhozes ou sur les marchés. Même si les revenus ainsi 
générés ne permettaient pas de combler la différence des 
conditions de vie entre les villes et les campagnes, ils cor-
respondaient à un apport appréciable, ne serait-ce que pour 
une partie des exploitants géorgiens : 

« The fortunate Georgians, Uzbeks, or Azerbaijanis from 
the South who grow high-priced tropical fruits and flowers 
or winter vegetables go off to bribe salesgirls for defit-
sitny goods, buy toys and trinkets for children, splurge 
at restaurants, or occasionally pick up secondhand cars. » 

(Smith 1977 : 268)

L’attitude de Moscou par rapport au statut privé des EPA 
n’était pas systématiquement hostile, bien au contraire. Elle 
évoluait en fonction de l’assouplissement du régime et d’un 
certain pragmatisme des décideurs. Ainsi, Khroucht chev 
tentait de limiter la taille maximum des surfaces à un de-
mi-acre (soit 0,2 hectare). Etant donné la grande pénurie 
de vivres, la situation devait radicalement changer dans 
les années 1970, sous Léonid Brejnev. Désormais et confor-
mément à une décision (non publiée) du Comité central, 
le parti était censé appuyer activement les champs fami-
liaux. Ce revirement fit même son entrée dans la constitu-
tion de 1977 (Shlapentokh 1989 : 160-161). Et Brejnev de 
considérer l’appui des fermes familiales comme un « élé-
ment central de la politique agraire soviétique » (ibid. : 161).

Les relations entre fermes collectives et EPA faisaient 
intervenir les communs, en les « adaptant » au régime so-
viétique. Les bénéficiaires en furent autant les premières 
que les secondes. Les fermes collectives trouvaient dans les 
EPA un moyen pour compléter la production déficitaire par 
rapport aux objectifs irréalistes du plan. Les kolkhozniki, 
eux, pouvaient faire paître leurs animaux sur les pâturages 
des kolkhozes 7, voire s’y approvisionner en input pour leur 
EPA, de manière officielle – ou officieuse, selon la devise : 

« Dis-moi ce que tu as dans ton sac et je te dirai  
où tu travailles. »

2.3. Recherche scientifique, urgence et idéologie
Les communs – compris au sens large, c’est à dire en y in-
tégrant ses résultats de la recherche scientifique – mé-
ritent une attention particulière. L’éthos de la recherche 
suppose le respect d’un certain nombre de normes qui sont 
supposées être intériorisées par les chercheurs (Merton 
1973 / 1938). Cependant, dans un État totalitaire comme 
celui de l’Union soviétique, ces normes sont sacrifiées, et 
c’est la loyauté des scientifiques envers l’État qui prime. 
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Comme  dans d’autres régimes totalitaires – et l’on pense 
notamment à l’Alle  magne nazie – le monde scientifique 
avait perdu toute autonomie par rapport au régime.

Dans le souci de montrer la supériorité de l’économie 
administrée, Moscou pensait pouvoir appliquer ce prin-
cipe aussi à l’agronomie et la génétique. A cet égard, Trofim 
De nissovitch Lyssenko, de 1938 à 1962 président de l’Aca-
démie des sciences agricoles de l’URSS, jouait un rôle cen-
tral. Bénéficiant de la protection de Staline, il exerça « une 
véritable dictature intellectuelle » sur le milieu scientifique 
et n’hésita pas à faire arrêter les scientifiques qui osaient 
s’opposer à sa vision de la science (Kerblay 1973 : 179) 8. 
Celle-ci n’était désormais plus considérée comme politique-
ment neutre : le régime soviétique établit une distinction 
entre science prolétaire et science bourgeoise. Au nom de 
la lutte contre le cosmopolitisme, la génétique fut bannie ; 
les échanges avec les chercheurs étrangers devinrent ain-
si quasiment impossibles, isolant par là les scientifiques 
russes de la communauté internationale. 

Les déclarations de Lyssenko, qualifié à l’étranger de pseu-
do-scientifique et de mystificateur, furent tout simplement 
fantasques. Ignorant sciemment les con-naissances géné-
tiques, il prétendait qu’une espèce pouvait être transformée 
en une autre – l’orge en seigle, par exemple – ou bien que les 
plantes pouvaient être soumises à la « rééducation socialiste » 
si on les plantait en groupe pour que les éléments les plus 
faibles se sacrifient pour les plus forts (Grat zer 2005 : 204). 
L’on peut penser que le succès de Lyssenko auprès des au-
torités soviétiques – Staline, nous l’avons dit, mais aussi 
Khrouchtchev – ne renvoie pas à une quelconque opposition 
entre le marxisme-léninisme et ses adversaires idéologiques 
(Kerblay 1973). Il s’expliquerait plutôt par le  sentiment 
d’urgence auquel étaient confrontés les autorités. Urgence 
de surmonter rapidement les déficits de la production,  
un élément potentiellement déstabilisateur pour le régime. 

Ainsi, un « original » comme Lyssenko, fils de paysans et 
« professeur aux pieds nus », qui promettait des résultats ra-
pides, avait toutes les chances de se faire écouter (ibid. : 180). 
Le souci d’atteindre rapidement des résultats se traduisait 
aussi par des attitudes court-termistes au niveau des ex-
ploitations même (Joravsky 1967 : 167) : compte tenu des ob-
jectifs du plan, les parties prenantes n’avaient d’autre choix 
que de privilégier des objectifs immédiats. Les conséquences 
furent désastreuses, que ce soit pour le milieu des botanistes 
et agronomes russes ou pour l’environnement et  le renou-
vellement des ressources naturelles. 

Souvent, des facteurs climatiques furent mis en avant 
pour justifier la faiblesse des performances de l’agriculture. 
Cet argument oublie cependant que les erreurs commises 
tant sous J. Staline que sous N. Khrouchtchev, lui-même 
d’origine rurale, furent colossales. Les exploitations agri-
coles collectives et privées faisaient fi des connaissances 
disponibles quant aux méthodes culturales protectrices 
de l’environnement, renonçant par exemple à l’utilisation 
des engrais verts comme le trèfle ou le lupin dont les bien-
faits ne sont pas immédiats, mais se manifestent au bout 
d’un certain nombre d’années seulement. De même, l’uti-
lisation de graminées dans des zones où celles-ci s’étaient 
pourtant avérées efficaces fut négligée et l’utilité des ja-
chères dans les zones sèches sous-estimée (Volin 1967 : 4).  
Dans les régions destinées à la production de maïs, seuls 
5 % des surfaces étaient mis en jachère, alors qu’aux États-
Unis, dans un milieu comparable, la proportion était entre 
six et huit fois supérieure (Johnson 1982 : 18). Rien d’éton-
nant alors que certains sols se trouvaient surexploités.  
Limitant aussi l’irrigation, jugée trop coûteuse, Khroucht-
chev entama une fuite en avant vers une agriculture exten-
sive sur des terres vierges, pour y planter du maïs, sans que 
les terres s’y prêtent véritablement. 
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Les considérations écologiques semblent aussi être né-
gligées en Géorgie soviétique, des négligences qui concer-
naient la coupe intempestive d’arbres, menaçant par là les 
sols d’érosion par le vent, ainsi que l’entretien déficitaire 
des systèmes d’irrigation. De même, le surpâturage posait 
des problèmes. Autant d’éléments qui devaient aussi se ré-
véler problématiques dans la Géorgie indépendante.

Les données chiffrées confirment le marasme de l’agricul-
ture soviétique. Les sources soviétiques et états-uniennes 
sont concordantes pour démontrer le décalage grandissant 
entre les performances de l’industrie, d’une part, et celles 
de l’agriculture, d’autre part. La production d’acier avait 
été multipliée par 26 entre 1913 et 1969 et celle des ma-
chines-outils par 103. En revanche, celle des céréales et de 
la viande avait connu seulement une multiplication par 2,2 
et 2,4 respectivement (Shaffer 1971 : 95-96). Dans des ré-
gions climatiquement comparables, les performances de 
l’agriculture soviétique se situaient largement en-dessous 
du niveau américain (Bergson & Kuz nets 1963 : 223-228). 
Faiblesse de la productivité du travail et des rendements 
de la terre en sont les caractéristiques principales : un tra-
vailleur soviétique aurait été huit fois moins productif 
qu’un travailleur dans l’agriculture américaine 9. Quant au 
rendement d’une culture aussi répandue que celle de la 
pomme de terre, le rendement au hectare était bien supé-
rieur aux États-Unis, et ceci avec un taux de semis bien 
plus réduit que dans les kolkhozes 10. 

Au moment de la perestroika, le marasme fut tel que 
Gorbachev évoqua la liquidation possible des kolkhozes 
et sovkhozes (Ellman 1988). Le débat qui s’ensuivit fut 
nourri par la décollectivisation en Chine et des récits re-
latifs au succès d’exploitations paysannes en Europe. 
Une fois de plus, beaucoup d’espoirs furent placés dans 
l’agriculture. Ce n’est pas un hasard si les spécialistes de 
l’agri culture paysanne furent réhabilités à cette époque.  

Alexandre Tchayanov en fit partie 11. En URSS, « l’histoire, 
c’est de la politique projetée dans le passé », aurait constaté 
un célèbre historien soviétique (ibid. : 1210)…

3. La Géorgie post-soviétique :  
à la recherche des communs

3.1. Le démantèlement  
de structures qui font système

Le démantèlement de l’URSS eut des répercussions dra-
ma-tiques pour les échanges entre les différentes répu-
bliques soviétiques, chacune ayant ses spécificités éco-
nomiques. La Géorgie avait joué un rôle de taille dans 
le domaine de l’aéronautique, d’une part, l’agriculture, 
d’autre part. L’ef fondrement de la dernière fut particulière-
ment brutal et sa reprise en main par les autorités de Tbi-
lissi devait se heurter à des obstacles plus grands que dans 
d’autres pays post-soviétiques 12. Il y a pour cela plusieurs 
raisons. Tout d’abord, comparée à l’Azerbaïdjan et à l’Armé-
nie, la Géorgie avait un secteur agricole bien plus impor-
tant et une productivité à l’hectare qui était le double de 
celle enregistrée chez ses deux voisins du Caucase du Sud 
(Welton 213 : 33). Lorsque le système sur lequel s’appuie 
une telle agriculture s’écroule, les conséquences sont forcé-
ment dramatiques. En suite, les troubles politiques furent 
particulièrement violents, avec la guerre civile qui rava-
geait l’Abkhazie et l’Adjarie, alors que d’autres zones en-
core échappaient au contrôle de Tbilissi. Enfin, dans cette 
situation d’anomie, les infrastructures – systèmes d’irri-
gation, rails, conduits de gaz, installations électriques, 
etc. – étaient pillées. La Géor gie devint l’un des plus grands 
exportateurs de ferraille. 

Les privatisations concernaient les kolkhozes et sovkhozes, 
tout comme les lieux de stockage et les unités de transforma-
tion. Dans un petit nombre de cas, la reconversion réussit. 
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Mais souvent, les nouveaux propriétaires étaient les « ba-
rons rouges » mis à la tête des usines au cours des pre-
mières années consécutives à l’indépendance ; ils se sont 
montrés peu motivés pour les restructurations qui s’impo-
saient, bradant des équipements collectifs 13. De même, l’on 
constata des cas d’accaparement de terres.

La plus grande partie des terres furent cependant re-
prises par les ménages (Encadré). Toute famille qui le sou-
haitait reçut e la terre à cultiver, une surface d’environ un 
hectare 14. Cette mesure concernait tout d’abord les kolk-
hozniki, mais pas seulement. Car après la liquidation des 
entreprises industrielles et la réduction des effectifs dans 
la fonction publique, beaucoup de Géorgiens s’étaient tour-
nés vers le secteur agricole qui vit sa population augmen-
ter de manière spectaculaire. 

Le démantèlement ne s’arrêtait cependant pas aux struc-
tures de production et aux infrastructures matérielles.  
Il devait aussi toucher les instituts de formation et de re-
cherche. Leur personnel fut licencié, une situation d’au-
tant plus préjudiciable pour l’avenir de la recherche scien-
tifique que le savoir d’un agronome ayant travaillé dans un 
kolkhoze ou sovkhoze n’est que très partiellement adapté 
au contexte particulier de la petite agriculture paysanne. 
On le voit, en un temps de quelques années, voire de mois 
seulement, disparaissait une agriculture fortement sub-
ventionnée, articulée avec l’amont et l’aval de la produc-
tion : recherche scientifique de pointe, artificialisation et ir-
rigation, équipements lourds fournis par l’industrie de la 
République socialiste de Géorgie, système de commerciali-
sation, etc. En termes de communs, il s’agit là d’une perte 
sans précédent.

Encadré: 

L’agriculture paysanne en Géorgie,  

vingt-cinq ans après l’indépendance

En Géorgie post-soviétique, 93 % des exploitations agri-
coles sont de type familial ; elles disposent de 96 % des 
terres cultivées, contre 6 % en 1988 (Kegel 2003 : 148, Geos-
tat 2016b). Leur surface moyenne est inférieure à 1,5 hec-
tare, généralement répartie entre plusieurs champs plus 
ou moins éloignés du domicile. On estime que deux Géor-
giens sur cinq s’occupent du travail de la terre (ou de 
l’élevage, voire de la pêche), proportionnellement deux 
fois plus que du temps de l’URSS ; mais les données 
fiables font défaut. Le vieillissement de la population, 
un phénomène accéléré par l’émigration, est particuliè-
rement prégnant en milieu agricole, car plus d’un tiers 
des chefs d’exploitation ont plus de 65 ans 15. Les unités 
comptent en moyenne 3,4 membres. En schématisant 
quelque peu, on peut dire que plus la région est pauvre, 
plus les ménages sont de petite taille, comme dans la 
région de Racha-Lechkhumi et Kvemo Svaneti, région 
montagneuse contiguë à la Russie, où ils sont composés 
de 2,4 personnes seulement.

Comme du temps de l’Union soviétique, la culture de 
ces lopins permet de produire tout d’abord pour la consom-
mation du ménage (Gelashvili et al. 2014 ; Kegel 2003). 
Le cas échéant, on envoie aussi de la nourriture – fruits, 
légumes, fromages, vin – aux membres de la famille qui 
travaillent en ville. Les revenus générés sont plus faibles 
que ceux dans d’autres secteurs économiques 16. Souvent, 
les transferts – on pense notamment aux pensions de re-
traite, 160 lari (72 USD) par mois, soit approximative-
ment l’équivalent du minimum de subsistance 17 – repré-
sentent les seuls revenus monétaires du ménage. 

Pour nourrir sa population, la Géorgie dépend dans 
une large mesure des importations. En effet, le taux de 
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couverture des importations par les exportations est 
faible : entre 2000 et 2015, il fluctuait entre 20 % et 35 % 18. 
Les légumes consommés sont importés à raison de 30 % ; 
le taux atteint près de 60 % pour la viande 19. 

Quid alors des entreprises agricoles ? Leur nombre reste 
fort limité. Les exemples cités à satiété sont la société 
Ferrero grande demandeuse de noisettes, le producteur 
de nourriture pour bébés Hipp ainsi que quelques éta-
blissements vinicoles.

3.2. L’ultra-libéralisme :  
le marché au service des communs ?

Décréter la privatisation des moyens de production est une 
chose, leur exploitation efficace, compatible avec les règles 
de l’économie de marché, en est une autre. Le désœuvre-
ment est grand, surtout pour les jeunes : 

« There is not much to do in the villages, partly because 
they do not know how to get the capital for seed, fertili-
zation, pesticides, irrigation maintenance and repairs, 
farm tools and machinery. Those who can raise crops 
do not know where to sell them. All of these things 
were provided for them in Soviet times. » 

(MacPhee 2005 : 144).

Continuant sur la lancée du régime d’Edouard Chevardnadze 
(1992-2003), Mikhaïl Saakachvili et son équipe comptaient 
exclusivement sur les forces du marché pour promouvoir 
l’économie et faire émerger la coordination entre parties pre-
nantes (ESI 2010a et 2010b) 20. Conformément à l’approche 
bien connue de « l’État minimum », le ministère de l’Agricul-
ture a connu une réduction de ses effectifs : 78 % pour la pé-
riode allant de 2000 à 2007 (Welton 2013 : 82-84). De même, 
les dépenses en faveur de l’agriculture furent réduites au 
strict minimum ; entre 2005-2012, elles correspondaient 
à une moyenne de 1,3 % des dépenses du gouvernement.  

Une bonne partie de ces dépenses n’était pas liée à des mesures 
de développement, mais avait des finalités sociales en faveur 
des populations rurales. Et le ministère même de consta-
ter qu’il aurait « davantage décrété des mesures ad hoc que 
d’avoir planifié le développement du secteur » 21. Ce qui plus 
est, les fonds alloués à l’agriculture étaient essentiellement 
destinés à l’État central, alors qu’en 2008 par exemple, les ré-
gions et municipalités, elles, devaient se contenter de 5,2 mil-
lions USD, concentrés sur quelques zones seulement. 

Les mesures de privatisation allaient de pair avec le nou-
veau statut de la terre. Celle-ci est désormais un bien mar-
chand. Pour les populations rurales, il s’agit là d’une rup-
ture particulièrement traumatisante, car la terre représente 
pour elles bien plus qu’une simple marchandise, elle est un 
élément identitaire et garantit leur inscription dans l’histoire 
longue. La situation est d’autant plus problématique qu’une 
grande confusion règne à ce propos (Muskhelishvili 2012). 
Seules les terres exploitées individuellement – que ce soit 
pour les cultures pérennes ou annuelles – peuvent être alié-
nées, pourvu qu’elles aient été enregistrées ; une procédure 
qui est cependant trop coûteuse pour beaucoup de petits ex-
ploitants. En revanche, les terres servant de pâturage ou pour 
la production fourragère, terres collectives par excellence, 
elles, sont inaliénables. Mais comme ailleurs dans le monde, 
les usages de la terre fluctuent au cours de l’histoire, sans que 
l’on dispose de traces écrites. De là naissent de nombreux 
conflits opposant, d’une part, des investisseurs potentiels 
et, d’autre part, des villages ayant besoin de pâturages pour 
leurs animaux. Or, depuis les réformes administratives du ré-
gime Saakachvili, les villages sont privés de pouvoir politique, 
ce qui les met en position de faiblesse lorsqu’ils souhaitent ré-
clamer « leurs » terres. Beaucoup de villages se trouvent ainsi 
sans pâturages. Parmi ceux qui en disposent, le surpâturage 
est un problème récurrent 22, car il n’y a pas de mécanismes 
institutionnels susceptibles de gérer ce type de communs.
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L’absence de ce type de mécanismes concerne aussi les 
systèmes d’irrigation et de drainage (Welton 2013 : 66-69). 
Rares sont les infrastructures d’irrigation opérationnelles, 
environ 80 000 ha, contre jusqu’au sextuple à l’époque sovié-
tique. Quelques grandes entreprises agricoles sont prêtes 
à rémunérer les services proposés par les sociétés commer-
ciales en charge de la production et du transport de l’eau. 
En revanche, l’attitude des petites exploitations s’avère am-
biguë. Elles ne semblent pas toujours en mesure de – ou 
prêts à – honorer leurs engagements financiers ; de même 
semble faire défaut leur volonté de s’impliquer dans l’entre-
tien des canaux secondaires. Il existe cependant des excep-
tions, dans des périmètres limités où les structures sociales 
sont encore suffisamment fortes pour s’identifier aux com-
muns. Mais la grande majorité des exploitations sont pri-
vées d’irrigation mécanisée, avec tous les inconvénients que 
cela entraîne en terme de rendement.

D’une manière générale, les actions en faveur de l’agri-
culture paysanne sont handicapées par l’absence de don-
nées fiables, une situation liée, entre autres à la pluralité 
des organisations concernées par l’agriculture : ministère de 
l’Agriculture (pour la définition de la nature des terres), mi-
nistres de l’Économie (pour la privatisation), ministère de la 
Justice (pour l’enregistrement des terres). Il semblerait que 
le décalage entre les données fournies par les services sta-
tistiques, d’une part, et le ministère de l’Agriculture, d’autre 
part, aille parfois du simple au quintuple. Les autorités de 
Tbilissi ignorent le nombre de personnes s’occupant effecti-
vement d’agriculture, tout comme elles ignorent le nombre 
d’animaux détenus par exploitation, une question pourtant 
centrale quant au suivi de l’état de santé des animaux. 

L’héritage de l’ère Saakachvili est lourd pour le pré-
sident Guiorgui Margvelachvili et les partis majoritaires 
ayant été confirmés par les élections de novembre 2016. 
L’appui à l’agriculture compte, à côté des soins de santé et 

l’éducation, parmi les trois priorités de cette présidence qui 
a commencé fin 2013. Les mesures prises depuis concernent 
la recherche scientifique, la popularisation de technolo-
gies modernes, les prêts bonifiés destinés aux producteurs, 
des aides substantielles au labourage et à l’acquisition 
d’intrants, etc. L’union européenne, avec son programme 
EN PARD (Eastern Partnership Programme for Agriculture 
and Rural Development), contribue notamment à l’émer-
gence de coopératives. Mais comme par le passé, c’est une 
course contre la montre. Comme par le passé aussi, des ex-
perts, se contentant de visions macro-économiques, pro-
mettent la mise en place d’une agriculture performante en 
un temps record, généralement cinq ans. Tout en réduisant 
l’agriculture paysanne à une « question sociale »… 

Conclusion
Les développements qui précèdent ont montré le rôle vi-
tal qui est supposé revenir aux communs dans l’agricul-
ture. Pour cela, ces derniers ont été définis au sens large, 
en englobant aussi l’amont – la recherche scientifique et les 
systèmes d’irrigation – et l’aval – la distribution des pro-
duits agricoles. Les exemples analysés concernaient la ges-
tion des ressources naturelles sous le régime de l’économie 
administrée en URSS, avec ses fermes collectives sur les-
quelles venaient se greffer les exploitations familiales, et la 
Géorgie post-soviétique, caractérisée par une agriculture 
de subsistance avec une forte synergie entre éléments éco-
nomiques et non-économiques. 

Dans les deux contextes la solution de la question des 
communs paraît peu satisfaisante. Elle souffre d’un handi-
cap majeur : le déficit démocratique. En effet, pour que les 
communs puissent pleinement jouer leur rôle de lubrifiant 
entre les ressources naturelles, d’une part, et l’homme en 
tant qu’exploitant et consommateur, d’autre part, il faut un 
environnement institutionnel qui autorise les populations 



120Eveline Baumann 121Communs, logiques paysannes et raison d’État. 
L’agriculture en Géorgie (Caucase du Sud)

à prendre la parole et des initiatives. L’économie adminis-
trée soviétique n’a pas seulement contrôlé les moyens de 
production, l’État-Parti est allé jusqu’à se substituer aux 
forces de la société, y compris en matière de recherche 
scientifique. Sous des apparences démocratiques médiati-
sées avec succès à l’étranger, le régime de Mikhaïl Saaka-
chvili, lui, avait tendance à imposer une vision ultra-libé-
rale de l’économie. Dans ce contexte, l’agriculture paysanne 
ne pouvait qu’être frappée d’indifférence. Les petits exploi-
tants – privés des repères de l’époque pré-soviétique et in-
suffisamment préparés au jeu des forces du marché – ne 
pouvaient compter sur l’État pour qu’il facilite l’émergence 
de communs compatibles non seulement avec l’économie de 
marché, mais aussi avec leur Weltanschauung. Le chemin 
sera encore long pour que l’agriculture paysanne invente 
de nouveaux mécanismes permettant de gérer de manière 
judicieuse les ressources naturelles ainsi que l’amont et 
l’aval. Il n’y a guère de doute : l’économie et l’avènement de 
la démocratie renvoient à des temporalités différentes. 
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«O conceito do bem comum (em latim bonum 
commune) e suas variantes (entre outras, 
bem coletivo, utilidade social, utilidade públi-
ca) vem evoluindo há praticamente dois mil 
e quinhentos anos. Em termos de história de 
ideias, as suas raízes remontam à polis grega 
de Aristóteles, na qual estava estreitamente 
ligado à ideia da justiça, assim como, poste-
riormente, em São Tomás de Aquino. De impor-
tância decisiva para a teoria do bem comum 
é o ancoramento do bonum commune secular, 
político, no summum bonum que se refere a uma 
ordem transcendente, e o perfil caracteristica-
mente jusnaturalista por meio da fundamenta-
ção da ética e do direito, que se refere à essên-
cia do ser humano (natura humana)»

Cf.Summa theologiae I-II

A Economia Solidária  
e os Comuns




